
 

 

LETTRE OUVERTE AU CONSEIL DE LA METROPOLE DU 17/09 /2018 

 

 

Monsieur le président Mesdames et Messieurs les élus de la métropole 

 

Voilà plusieurs mois que des associations ,collectifs et syndicats, ainsi que quelques élus vous 

alertent sur la situation des migrants en région lyonnaise. 

Nous constatons l’incapacité ou le manque de volonté politique de l’Etat et de la Métropole à 

répondre à leurs obligations en terme de protection des mineurs isolés comme de 

l’hébergement des demandeurs d’asile.  

Mais en réponse à ces attentes  légitimes nous constatons une politique d’expulsion des 

centres  et des squats, comme récemment celle des familles moldaves qui occupaient un 

immeuble du 1er arrondissement contraintes depuis de dormir  dehors place Sathonay. Nous 

constatons des  

propositions d’hébergement de plus en plus sélectives et provisoires dans l’urgence générée 

par ces expulsions de populations déjà fragilisées. 

 

Nous déplorons la violence d’un système administratif qui instruit à charge les dossiers des 

jeunes mineurs isolés en remettant en cause systématiquement leur bonne foi quant à leurs 

déclarations et aux documents fournis justifiant leur minorité.. 

 

 Nous déplorons les délais excessifs de traitement de leur dossier et l’absence de solution 

d’hébergement et d’accompagnement à leur égard. Ce qui s’est traduit récemment par la mise 

à la rue d’une vingtaine d’entre eux sur les pentes de la Croix Rousse à laquelle la mairie du 

premier  arrondissement a répondu par une solution provisoire dans un « lieu de répit » :la 

salle Diderot. 

Cette situation dramatique fait que de nombreuses familles et mineurs isolés sont actuellement 

contraintes à dormir dehors, sans aucune aide. 

 

À cette carence se substitue un certain nombre d’initiatives citoyennes sous forme de 

réquisitions collectives de bâtiments appartenant à la Métropole ou encore sous forme de 

bénévolat (hébergement privé). Des citoyens tentent de pallier à l’insuffisance de moyens 

alloués par la Métropole à l’accueil des migrants. Ce sont des centaines de personnes qui sont 

mises ainsi à l’abri par l’action quotidienne des habitants de l’agglomération. Mais là encore 

ces familles sont menacées d’expulsion par la Métropole qui les poursuit devant les tribunaux. 

 



 

 

Nous ne pouvons croire à une volonté délibérée de laisser des êtres humains dans une 

telle situation de détresse. Nous ne pouvons accepter cette idée. C’est pourquoi nous 

nous adressons à vous aujourd’hui. 

 

 Nous demandons l’hébergement et l’accompagnement pour leur scolarisation des 

mineurs isolés. 

 

 Nous demandons l’ouverture des locaux disponibles appartenant à la Métropole pour 

l’hébergement et la prise en charge immédiate des familles en danger. 

 

 

 Nous demandons la suspension des expulsions des lieux réquisitionnés appartenant à 

la Métropole  

 

 Nous demandons l’accès à la procédure normale pour les « dublinés »(dépôt des 

dossiers en préfecture le 26 septembre) 

 

 

 Nous demandons l’accès ã la formation et à l’emploi pour les demandeurs d’asile et un 

accompagnement à l’insertion. 

Notamment nous demandons la suspension immédiate des procédures d’expulsion concernant 

la maison Mandela et de la Trappe situées rue Bourgchanin à Villeurbanne. 

Pour ce faire nous demandons une négociation à l’occasion d’une prochaine rencontre avec les 

habitants et leurs représentants. 

 

Nous demandons aux Services Techniques de la Métropole le rė tablissement du chauffage á 

l’amphi Z en assurant une remise en route de la  chaudière avant l’hiver sachant que ce 

bâtiment abrite 80 personnes (enfants compris). 

 

Dans ce contexte politique de répression, de rejet et de discrimination envers les populations 

migrantes, le renforcement de mesures répressives concernant les squats par la loi Elan qui 

sera ratifiée prochainement, votre responsabilité va être encore plus grande, puisque les 

actions de solidarité des citoyens que nous sommes seront criminalisées.  

C’est à vous en tant qu’élu.e.s qu’il incombe le devoir de tout faire pour mettre à l’abri 

chacune des personnes menacées de la rue. 

Pour notre part nous refusons d’être indifférents aux autres. 

                     

 Collectifs Amphi Z , Mandela, la Trappe(12 rue Baudin à villeurbanne) 


